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Alors qu’il affirme que les caisses sont vides, 
le Conseil fédéral ressort son projet de révision fiscale. 
Au menu : des cadeaux pour les actionnaires, des recettes en 
moins pour le service public... et l’AVS.  EN PAGES 2 ET 11.

Les femmes et l’AVS

3 POINT FORT – La mise 
en place d’une assurance vieillesse 
a été une revendication historique 
du mouvement ouvrier. Et l’objet 
d’importantes mobilisations féministes, 
jusqu’à aujourd’hui. Éclairage.

Dangers sur la CPEG

4 GENÈVE – Des menaces 
planent sur les retraites de la fonction 
publique. Pour Albert Anor, président 
du SSP – Région Genève, la réponse 
doit combiner initiative populaire et 
mobilisation.

Une CCT pour la santé

10 L’INTERVIEW – À Neuchâtel, 
la votation sur le maintien d’une CCT 
unique dans la santé s’approche. 
Chantal Mazzolini, aide-soignante 
dans un home et militante SSP, 
l’attend de pied ferme. 

De Prévoyance 2020...
au Projet fiscal 17

Les profs se soulèvent

12 NOTRE MONDE –  Depuis le 
12 juillet, les enseignants péruviens sont 
en grève. Suite à l’accession au pouvoir 
de l’ancien banquier Pedro Pablo 
Kuczynski, les réformes néolibérales 
touchent l’éducation de plein fouet.
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texte que les comptes de l’AVS «seraient 
dans le rouge».
Peu de voix se sont levées pour dénoncer 
la contradiction entre les sacrifices exigés 
aux salariées, obligées de trimer une an-
née de plus, et les cadeaux prévus pour 
les actionnaires. Pourtant, on touche au 
cœur du problème: la 
répartition des richesses 
dans notre pays.
Combien les dernières 
révisions fiscales, no-
tamment la RIE II, 
ont-elles fait perdre aux caisses AVS? 
Combien leur coûterait PF 17? Voilà des 
questions intéressantes auxquelles l’Of-
fice fédéral des assurances sociales, sous 
la houlette du conseiller fédéral (PS) Alain 
Berset, pourrait tenter de répondre.
M. Berset et ses services préfèrent nous 
servir des «prévisions» sur le montant des 
rentes… et les déficits qui menaceraient 

l’AVS. Des prévisions aussi fumeuses que 
celles qui avaient précédé la votation sur 
la RIE II, en 2008.
Ces spéculations sont largement re-
layées par les médias. Mais aussi, ce qui 
est plus étonnant, par les directions du 
Parti socialiste et de l’Union syndicale 

suisse. Ces dernières 
se donnent à fond pour 
faire passer PV 2020, 
au point d’impression-
ner le politologue Louis 
Perron: «Mobiliser ainsi 

la gauche pour augmenter l’âge de la re-
traite des femmes, il faut le faire» 1. 
Aux yeux du PS et des principales cen-
trales, le «compromis raisonnable» fi-
celé dans les couloirs du Palais fédéral 
représente l’unique horizon possible. 
Pour le défendre, certains n’ont pas hé-
sité à signer un «appel à la défense des 
retraites»… aux côtés de partisans de la 

« La charge de l’impôt sur le bénéfice 
a eu tendance à reculer en Suisse 
ces dernières années», souligne le 

Département fédéral des finances dans 
son rapport explicatif sur le Projet fis-
cal 17 (PF 17) – la RIE III relookée par 
Ueli Maurer, le conseiller fédéral UDC. 
Et d’ajouter: «Cela se traduit par des mo-
difications comportementales, telles que 
la conversion de sociétés de personnes 
en sociétés anonymes ou le versement 
de dividendes plutôt qu’une hausse de 
salaire». Une pratique qui permet à cer-
taines SA de dribbler le fisc… et les coti-
sations sociales (AVS, AI, etc.).
Le PF 17 a pour objectif d’alléger à 
nouveau la fiscalité des entreprises (lire 
en page 11) – et de continuer à gâter 
leurs propriétaires. Ce au moment où le 
Conseil fédéral tente d’imposer une élé-
vation de l’âge de la retraite à des cen-
taines de milliers de salariées, sous pré-

Deux conceptions de la lutte syndicale
Éditorial

semaine de 60 heures et de la retraite à 
67 ans.
En Suisse romande, de nombreuses sec-
tions syndicales continuent pourtant à 
battre le pavé pour le NON. 
Elles se rappellent les victoires écla-
tantes contre la 11e révision AVS, contre 
la baisse du taux de conversion ou, tout 
récemment, contre la RIE III. Et sont 
disposées à construire, sur le terrain, 
le rapport de forces indispensable pour 
repousser les attaques de la droite, puis 
fortifier l’AVS.
Le débat sur PV 2020 entame sa dernière 
ligne droite. 
Il est crucial pour l’avenir de nos retraites 
– mais aussi pour celui d’un syndicalisme 
capable de défendre effectivement les 
droits des salariés. ◼

1 Le Matin dimanche, 10 septembre 
2017.

L’image d’Eric Roset
Mobilisation contre la Loi travail XXL en France: c’est parti!
Mardi 12 septembre, près de 500 000 salariés ont manifesté contre le démantèlement du Code du travail. Les syndicats CGT, SUD et Solidaires appellent à une nouvelle journée de lutte le 21 sep-
tembre.

PV 2020,
DERNIÈRE LIGNE DROITE

GUY ZURKINDEN
RÉDACTEUR
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Luttes féministes et AVS
La mise en place d’une assurance vieillesse a été une revendication historique du mouvement ouvrier. Et l’objet, 
depuis le début du XXe siècle, d’importantes mobilisations féministes.

CAROLA TOGNI . PROFESSEURE À LA HAUTE ÉCOLE DE TRAVAIL SOCIAL ET DE LA SANTÉ . LAUSANNE
ERIC ROSET . PHOTO

L a mise sur pied d’une AVS était une 
des neuf revendications de la grève 
générale de 1918. Les militantes fé-

ministes issues du mouvement ouvrier, 
ainsi que d’autres groupes de femmes, 
ont investi la question des retraites depuis 
le début du XXe siècle.

REVENDICATIONS FÉMINISTES… Elles consi-
déraient qu’il s’agissait d’une mesure 
pouvant avoir un impact important sur 
la vie des femmes. Celle-ci devait assurer 
aux femmes «une vieillesse moins sou-
cieuse», mais également éviter que «un 
nombre de jeunes ouvrières ne se ma-
rient, comme c’est trop souvent le cas, 
sans motifs plus élevé que celui de s’épar-
gner un souci matériel» 1. À une époque 
où l’idée dominante était que le mariage 
représentait la meilleure assurance pour 
les femmes, on perçoit la radicalité de ces 
propos et les espoirs émancipateurs der-
rière cet engagement pour une assurance 
vieillesse. 

… ET PROJET BOURGEOIS. À la fin de la  
Deuxième Guerre mondiale, la revendica-
tion ouvrière se traduit par un projet bour-
geois d’assurance minimale, qui ne prend 
nullement en compte les droits des femmes.
En 1948, les rentes représentent environ 
10% du salaire d’un ouvrier. Celles-ci 
sont conçues comme des rentes mini-
males, insuffisantes pour vivre. C’est en 
1965 que se mettent en place les presta-
tions complémentaires (PC). Cette forme 
d’assistance a été présentée comme une 
mesure provisoire, dans l’attente que les 
rentes AVS soient revues à la hausse. Or, 
non seulement les PC sont toujours en vi-
gueur mais elles concernaient, en 2016, 
10% des retraités et 15% des retraitées 2. 
Les rentes AVS ont été améliorées au cours 
des années 1960 et début 1970. Mais de-
puis elles stagnent, car on s’est limité à com-
penser l’augmentation du coût de la vie, ce 
qui n’améliore pas le pouvoir d’achat.

FEMMES EN MOUVEMENT. Lors de l’intro-
duction de l’AVS en 1948, les représen-
tants politiques et les dirigeants syndi-
caux s’accordent sur le fait que la paix 
sociale passe par la protection du revenu 
de l’homme, considéré comme le «chef 
de famille». L’AVS ne prévoit ainsi pas de 
rente pour les femmes mariées, même si 
elles ont été salariées. Seules quelques 
militantes féministes s’opposent à cette 
exclusion, revendiquant une rente à part 
entière pour toutes les femmes. Elles cri-
tiquent également la non prise en compte 
du travail domestique et dénoncent la 

situation dramatique dans laquelle se re-
trouvent beaucoup de femmes divorcées. 

64, PUIS 62 ANS. Dans les années 1950 et 
1960, des militantes issues du mouvement 
ouvrier, mais également de l’Alliance des so-
ciétés féminines, plutôt proche des milieux 
bourgeois, revendiquent une réduction de 
l’âge de la retraite des femmes à 60 ans. 
Leur premier argument est celui des bas 
salaires féminins et donc des rentes très 
modestes des femmes, en particulier des 
célibataires. Un deuxième argument est 
celui de l’importance du travail domestique 
réalisé par les femmes. L’âge de la retraite 
des femmes est progressivement réduit 
de 65 à 64 ans en 1957, puis à 62 ans en 
1964. Au-delà des discours sur la prétendue 
fragilité physique des femmes, les autorités 
justifient cette mesure par les bas salaires et 
la situation précaire des retraitées. 

LA 10E RÉVISION… ET LA SUITE. Au milieu 
des années 1970, dans un contexte d’es-
sor des mouvements féministes, des voix 
se lèvent pour revendiquer une AVS plus 
égalitaire. Mais c’est surtout lors des tra-
vaux préparatoires de la 10e révision – 
après l’adoption de l’article constitution-
nel sur l’égalité des droits entre femmes 
et hommes (1981) – que la pression 
augmente. Quelques années après la 
grève des femmes du 14 juin 1991, qui 
a mobilisé un demi-million de femmes 
revendiquant la concrétisation de l’ar-
ticle constitutionnel, la 10e révision de 
l’AVS introduit la rente individuelle, un 
système plus équitable de partage de la 
rente entre époux et une certaine prise en 
compte du temps consacré aux enfants. 
Ces améliorations ont permis de réduire les 
inégalités entre femmes et hommes dans 
l’AVS, tant au niveau du nombre de béné-
ficiaires que du montant des rentes. Toute-
fois, une partie des féministes, notamment 
issues du mouvement syndical, ont critiqué 
cette révision qui a augmenté l’âge de la re-
traite des femmes de 62 à 64 ans. En 2004, 
les milieux féministes ont porté, avec suc-
cès, une campagne contre la 11e révision, 
qui prévoyait une augmentation à 65 ans 
sans réelle contrepartie pour les femmes.
Si les féministes restent mobilisées sur 
cette question, c’est bien que la politique 
en matière de vieillesse recouvre des en-
jeux majeurs en termes d’égalité. ◼
1 Marguerite Gourd: Assurances sociales. 
In Deuxième Congrès suisse pour les in-
térêts féminins. Berne, 1921, p.366.
2 OFS: Encyclopédie statistique de la 
Suisse: Statistique des prestations com-
plémentaires à l’AVS et à l’AI. 

AVANCÉE OU COULEUVRE?
PV 2020 suscite des appels féministes 
divergents.

Ruth Dreifuss, ancienne conseillère fé-
dérale (PS) et artisane de la 10e révision 
AVS, bat le pavé en faveur de PV 2020. 
Partie à la retraite à 62 ans et touchant 
une rente supérieure à 200 000 francs 
annuels, Mme Dreifuss n’est pas concer-
née directement. Elle défend cepen-
dant le projet becs et ongles, aux côtés 
notamment de Christiane Brunner, 
ancienne conseillère aux Etats (PS) 
et ex-présidente du syndicat FTMH – 
partie à la retraite à 60 ans.
Leur engagement en faveur d’un projet 
qui élève l’âge de la retraite des femmes 
à 65 ans en a énervé plus d’une. 
Une série de militantes syndicales ont 
ainsi lancé un appel féministe contre 
PV 2020, soulignant que «Ruth Drei-
fuss & CO ne représentent pas les 
femmes syndicalistes» et que celles qui 
connaissent la dureté du marché du 
travail ne peuvent que voter deux fois 
NON le 24 septembre. 
Une semaine plus tard, l’Union syn-
dicale suisse et le Parti socialiste lan-
çaient un «appel des femmes en faveur 
de l’AVS» – de fait plutôt en faveur de 
PV 2020. Elles y saluaient «de grandes 
avancées pour les femmes», sans men-
tionner les 65 ans.
Le Comité des femmes contre PV 
2020 a répliqué en publiant un calcul 
global tenant compte de l’inégalité sa-
lariale, des rentes, de l’espérance de 
vie ainsi que de l’âge de la retraite. 
Tout compte fait, le manque à gagner 
moyen sur la vie d’une femme, en 
raison des inégalités face à leurs col-
lègues masculins, est aujourd’hui de 
816 000 francs. Avec PV 2020 il pas-
serait à 838 000 francs, empirant donc 
la situation 1! Et ce calcul n’inclut pas 
le travail domestique, éducatif et de 
soins, gratuit et assuré pour les deux 
tiers par les femmes. 
On est donc plus proche de la «grosse 
couleuvre» que de la «grande avan-
cée» ! GZ ◼

1 Explication. Les femmes gagnent 
18% de moins en moyenne, soit 
912 000 francs sur 40 ans de travail; 
elles touchent une rente moyenne 
AVS de 2000 francs aujourd’hui, avec 
PV 2020 elle sera de 2070 francs; 
elles vivent 3 ans de plus: au to-
tal, elles touchent donc aujourd’hui 
96 000 francs de plus de rente AVS 
que les hommes – avec PV 2020, cette 
différence se réduira à 74 500 francs. 
Dans le 2e pilier, les femmes touchent 
une rente de 1440 francs infé-
rieure à celle des hommes, au total 
240 000 francs de moins.

Sur le vif

LE MIRAGE DES «TROIS PILIERS»
1972 est une année cruciale pour le système de retraite, 
avec la naissance du système des «trois piliers». Une 
construction bancale, du point de vue des femmes.

En 1972, alors que des projets de retraites populaires 
étaient portés par une partie de la gauche, la décision est 
prise par la majorité bourgeoise de maintenir une AVS 
minimale et de la compléter par la prévoyance profes-
sionnelle et la prévoyance privée. L’appellation de «trois 
piliers» donne l’impression d’un système bien ficelé. 

C’est le cas si on se place du point de vue des intérêts 
des assureurs vie et des caisses de pensions. En effet, 
la mise en place de ce système a favorisé l’essor de la 
prévoyance professionnelle et privée 1. 

Des dispositifs beaucoup moins solidaires et égalitaires, en 
particulier en ce qui concerne les femmes: en 2015, selon 
la statistique des caisses de pension, environ six femmes 
sur dix et huit hommes sur dix sont affiliés au 2e pilier. 

Les inégalités sont encore plus flagrantes au niveau des 
prestations: en moyenne, la rente des femmes représente 
la moitié de la rente moyenne masculine 2. En effet, ce 
dispositif reste fondamentalement basé sur un parcours 
professionnel masculin à plein temps, accentuant les ef-
fets des inégalités de salaires et de temps de travail entre 
femmes et hommes. 

Alors qu’au niveau de l’AVS, des mesures ont été intro-
duites pour réduire l’effet de ces inégalités, notamment 
grâce à des luttes féministes. CT ◼

1 Pour des données historiques sur l’évolution des 
caisses de pension: www.histoiredelasecuritesociale.ch
2 En 2016, la rente moyenne des femmes et de 
18 578 francs, contre 36 217 pour les hommes. OFAS: 
Statistique des assurances sociales suisses, 2016.

Repérages

http://www.histoiredelasecuritesociale.ch
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De son côté, le Conseil d’Etat a mis en 
consultation un avant-projet de loi visant à 
recapitaliser la CPEG. Que prévoit-il?
Cet avant-projet de loi a été présenté par 
le Conseil d’Etat en mai dernier. Il pré-
voit plusieurs mesures. Tout d’abord, il 
veut verser d’un coup 4,7 milliards de 
francs à la CPEG afin de la recapitaliser 
en une fois. 
Le problème, c’est que le Conseil d’Etat 
exige en contrepartie une modification 
du fonctionnement de la caisse: celle-
ci passerait au système de «primauté de 
cotisations», alors qu’elle fonctionne 
aujourd’hui selon la «primauté de pres-
tations». Concrètement: les prestations 
versées varieraient selon l’argent capi-
talisé au cours de la vie active et la for-
tune de la caisse, alors que le système 
actuel fixe le montant des rentes sous 
la forme d’un pourcentage (aujourd’hui 
60%) du salaire assuré. Un tel change-
ment signifie donc lâcher la proie pour 
l’ombre. Et à terme, les assurés touche-
raient des prestations moindres.
Pour faire passer son projet, l’Exécutif 
a besoin de l’accord du Grand Conseil 
ainsi que d’une approbation en votation 
populaire. Il cherche donc à avoir un 
accord du Cartel intersyndical.

Quelle est la position du SSP sur cette 
question?
Le comité de région du SSP s’est clai-
rement prononcé contre le passage au 
système de primauté de cotisations et le 
chantage exercé par le Conseil d’Etat. 

Pour éviter une telle péjoration, il sera 
nécessaire de mobiliser largement. Cette 
mobilisation doit se faire dans un cadre 
unitaire, et donc regrouper l’ensemble 
des syndicats et organisations représen-
tant la fonction publique. Elle doit être 
précédée de séances d’information sur les 
enjeux de cette bataille, regroupant l’en-
semble du personnel concerné.
Nous défendrons cette orientation lors 
de l’Assemblée générale du SSP sur la 
question, qui aura lieu le 21 septembre 
prochain. Puis le 26 septembre, ce sera 
à l’Assemblée des délégués du Cartel 
intersyndical de se prononcer. 

Le SSP prépare aussi une brochure sur la 
question…
Oui, elle devrait être disponible dès le 
12 septembre. Intitulée «La bourse ou 
la vie», cette brochure remet les offen-
sives en cours contre la CPEG dans la 
perspective des attaques globales me-
nées contre le système des retraites en 
Suisse. 
Elle esquisse aussi les pistes pour main-
tenir et développer un système de re-
traites solidaire – renforcer l’AVS au dé-
triment du deuxième pilier, ce dernier 
étant antisocial et soumis aux aléas de 
la bourse – et expose les revendications 
du SSP. 
C’est une contribution sur la discus-
sion, incontournable, sur l’avenir de 
notre système de retraites. Et un outil 
essentiel pour contribuer à la mobilisa-
tion de nos collègues. ◼

Contexte 
Le 8 juin, le comité de la Caisse de pension 
de l’Etat de Genève (CPEG) a confirmé sa 
décision de reculer l’âge pivot (64 à 65 ans, 
61 à 62 ans pour les fonctions pénibles) 
donnant le droit à une retraite pleine. Cette 
mesure est-elle définitive?

Albert Anor – Le relèvement de l’âge-
pivot, auquel nous sommes opposés, 
devrait entrer en vigueur au début 
2018. Il faudra donc cotiser une année 
de plus pour toucher une rente com-
plète, ce qui implique une perte d’en-
viron 5%. La seule manière de revenir 
en arrière, c’est de faire aboutir l’ini-
tiative lancée par l’Asloca et le Cartel 
intersyndical de la fonction publique 
(lire ci-contre). 

D’autres mesures se profilent à l’horizon…
Oui. Le comité de la CPEG a adopté 
une série d’autres mesures qui péjore-
raient nos rentes, dont l’entrée en vi-
gueur est prévue pour le mois de juin 
2018. Il veut notamment abaisser le 
niveau des rentes garanties à 54% du 
dernier salaire, au lieu des actuels 60%. 
Bref, cotiser plus pour toucher moins! 
Le motif invoqué est la nécessité de 
redresser la courbe de croissance de la 
caisse, afin qu’elle corresponde aux ob-
jectifs de capitalisation fixés par la Loi 
fédérale sur la prévoyance profession-
nelle (60% en 2020, 80% en 2052). Or 
nous sommes déjà aujourd’hui à plus de 
59% de couverture, donc très proches 
de ces objectifs!

CRÉER DU LOGEMENT POUR 
GARANTIR LES RENTES
Le 4 septembre, l’Asloca et le Cartel intersyndical ont lan-
cé une initiative visant à sauvegarder les rentes versées par 
la CPEG. Ils proposent un plan alternatif à celui du Conseil 
d’Etat…
Cette initiative a pour objectif d’assurer les retraites des 
salariés du secteur public tout en favorisant la construc-
tion de logements populaires. 
Pour cela, elle prévoit d’augmenter le capital de la CPEG 
via la cession de terrains constructibles ou de droits à bâtir 
qui sont propriété de la collectivité, notamment dans le 
secteur Praille Acacias Vernets (PAV). Cela permettrait à 
la fois de créer 12 000 logements à loyers abordables, et 
de maintenir le niveau des rentes.
Cette initiative représente une véritable alternative au 
chantage du Conseil d’Etat, car elle stipule que les presta-
tions de prévoyance de la CPEG seront préservées, autant 
que possible, au niveau de celui du 1er janvier 2017 – ga-
rantissant donc les 60% du salaire assuré. 
Le SSP va donc s’investir dans la récolte de signatures en 
faveur de cette initiative, qui court jusqu’au 23 décembre.
En parallèle, nous soutenons aussi un projet de loi déposé 
par Ensemble à gauche au Grand Conseil (PL 12095), qui 
prévoit une recapitalisation immédiate de la caisse à hau-
teur de 800 millions de francs afin d’éviter les nouvelles 
coupes dans les pensions prévues pour juin 2018. 
Le calendrier est donc serré. Il faudra combiner les ré-
coltes de signatures avec une dynamique concrète de 
mobilisation des salariés de la fonction publique, indis-
pensable pour enrayer réellement les attaques contre nos 
retraites. ◼

Automne décisif pour les rentes
GENÈVE . Des menaces planent sur les retraites de la fonction publique. Pour Albert Anor, pré-
sident du SSP – Région Genève, la réponse doit combiner initiative populaire et mobilisation.
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FRIBOURG . Dans deux récentes tribunes publiées par La Liberté, M. Louis Ruffieux, ancien rédacteur en chef du 
quotidien, critiquait la posture combative du SSP. La réplique du syndicat.

CHRISTIAN LUISIER, 
CÉCILE MESSERLI, 
MYRIAM ROBETTE, 
STÉPHANE 
TRUMMER, 
GAÉTAN ZURKINDEN
SSP . RÉGION FRIBOURG
VALDEMAR 
VERISSIMO . PHOTO

public fribourgeois et des organisations 
syndicales qui le défendent. Dans le fond, 
M. Ruffieux regrette un âge mythique, 
celui où prévalait «la tonalité plutôt feu-
trée (…) dans les rapports entre la fonc-
tion publique et l’Etat cantonal». Cet âge 
d’or où l’on «regardait avec envie cer-
taines avancées obtenues par le person-
nel fribourgeois» – il serait d’ailleurs bon 
de préciser lesquelles – et où Fribourg 
était un eldorado de paix du travail, au 
contraire d’«ailleurs, où des syndicats di-
visés se tiraient dans les pattes».

DES ATTAQUES PLUS DURES. Il a probable-
ment échappé à Louis Ruffieux que, de-
puis cette époque bénie, de l’eau a passé 
sous les ponts. Oui, notre époque est dif-
férente. C’est celle où, malgré un milliard 
de francs de fortune, un record en Suisse, 
le Conseil d’Etat a décidé de baisser les 
salaires des fonctionnaires durant trois 
ans; celle où, malgré la promesse de rem-
bourser ces mêmes coupes si la situation 
financière devait s’améliorer, le gouver-
nement refuse de la tenir, quand bien 
même il réalise 200 millions de francs 
de bénéfice cumulé sur deux ans; celle 
où l’on parle de privatiser notre hôpital 
public; celle où, malgré cette fameuse 
fortune, on privatise des pans entiers du 

L ouis Ruffieux regrette que l’«acti-
visme» du SSP «ne se soit pas ramolli 
sous les chaleurs estivales». Il y avait 

une raison sérieuse à cela. C’est préci-
sément cet été que se jouait un enjeu 
majeur pour la fonction publique fribour-
geoise: le droit de grève pour le personnel 
de l’Etat, en particulier pour le personnel 
des soins, à qui le gouvernement veut 
l’interdire strictement.

LES ENJEUX POUR BOUSSOLE. Louis Ruffieux 
n’est pas sans ignorer la réalité du monde 
hospitalier: les conditions de travail qui 
se dégradent, les horaires à rallonge, le 
manque de personnel, les remises en 
cause de la Loi sur le personnel, etc. Fal-
lait-il, en sus, renoncer à se battre pour 
un droit fondamental, le droit de grève, 
qui serait octroyé à toute la fonction pu-
blique sauf aux soignants? Au motif que 
tout cela se discutait cet été? Ce n’est pas 
notre avis. Les pratiques du SSP ne dé-
pendent pas des saisons – mais bien des 
enjeux réels qui touchent le service pu-
blic et le personnel qui y travaille. C’est là 
notre seule boussole.

UN DÉBAT DE FOND. Derrière cette anec-
dote, Louis Ruffieux soulève une question 
plus importante: l’évolution du service 

Une réponse  
à la hauteur des enjeux

service public en laissant le personnel sur 
le carreau; celle où – alors même que le 
conseiller d’Etat en charge des finances 
vante sa bonne santé financière – on veut 
dégrader les prestations de la Caisse de 
prévoyance en la faisant passer de la pri-
mauté des prestations à la primauté des 
cotisations.

LES TEMPS CHANGENT. Face à la nouvelle 
donne qui frappe la fonction publique et 
parapublique fribourgeoise, la réponse 
syndicale doit être à la hauteur de l’en-
jeu: la défense d’un service public qui ré-
ponde aux besoins de la population et qui 
ne soit pas réduit à sa portion congrue, 
comme La Poste. C’est à ce défi que veut 
répondre le SSP – Région Fribourg. Cela 
implique de se mobiliser et, si nécessaire, 
de faire grève. N’en déplaise à Louis Ruf-
fieux.

Dans son «Opinion» du 9 septembre 
2017, Louis Ruffieux poursuit sa polé-
mique sur la fonction publique et para-
publique fribourgeoise et le SSP, en parti-
culier la nécessité – ou pas, dans son cas 
– de s’opposer aux mesures d’économies 
et aux privatisations. Contrairement à 
lui, nous estimons que c’est la fonction 
d’un syndicat de défendre les prestations 
de service public et le personnel qui y 
travaille. Nous pensons également qu’il 
sous-estime la dégradation des conditions 
de travail, de même que le risque que les 
privatisations font peser sur les presta-
tions. 

DEMAIN, LA CAISSE DE PENSIONS. Surtout, 
Louis Ruffieux inverse la réalité: lorsqu’on 
privatise la buanderie de l’Hôpital canto-
nal, qu’on externalise les prestations du 
SITel au Portugal ou qu’on diminue les 
salaires de la fonction publique, le durcis-
sement ne vient pas des syndicats. Il est 
bien le fait de l’Etat-employeur! Les deux 
«Opinions» publiées par M. Ruffieux sont 
une incitation à accepter les dégradations 
de la Caisse de prévoyance de l’Etat de 
Fribourg, avec le passage de la primauté 
des prestations à celle des cotisations. 
Nous ne pensons pas qu’il s’agisse de la 
bonne option. 
Le nombre croissant de salariés qui ad-
hèrent au SSP montre que la situation est 
loin d’être rose dans le service public. Et 
que nombreux sont les salariés qui par-
tagent l’avis du SSP. ◼

Agenda militant
DÉSOBÉISSANCE CIVILE ET LUTTE POUR  
LE CLIMAT
GENÈVE
Film et débat
Samedi 16 septembre, 18 h. L’écurie, 
14 rue Montbrillant.

CONTRE L’EUROPE FORTERESSE
BERNE
Manifestation. 
Samedi 16 septembre, 14 h.  
Sur la Place fédérale.

LA SANTÉ À CUBA
LAUSANNE
Conférence de la Dr. Aleida Guevara 
March.
Lundi 18 septembre, 18 h.
UNIL – Sorge, auditoire Erna  
Hamburger, Amphimax 350.

LE CHE, CUBA ET LA JEUNESSE
FRIBOURG
Projection du documentaire  
«Le pouvoir des faibles», puis débat 
avec Dr. Aleida Guevara March.
Mardi 19 septembre, 18 h. Cinéma 
Rex.

BURNING OUT
PULLY
Projection du documentaire de  
Jérôme Le Maire, tourné dans un 
grand hôpital parisien.
Jeudi 21 septembre, 20 h 15. Cinéma 
City-Club.
Organisé par le SSP, entrée gratuite 
sur inscription: vaud@ssp-vpod.ch ou 
021 341 04 10.

LE TRAVAIL EN PHOTOS
VAUD
Musée national suisse, château de 
Prangins.
Jusqu’au 15 octobre. Infos sur www.
chateaudeprangins.ch
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Ces aménagements sont évidemment 
nécessaires si l’on veut privilégier une 
solution intégrative. Mais il ne suffit pas 
d’émettre de nouvelles directives et de 
simplement souhaiter que les enseignants 
se débrouilleront tout en continuant à 
assumer leurs autres tâches. Des moyens 
supplémentaires sont nécessaires!
Il en va de même pour l’accueil des élèves 
migrants qui sont aujourd’hui intégrés 
dans les classes. Pour qu’ils puissent dé-
velopper des compétences linguistiques 
et scolaires et s’intégrer socialement, il 
est capital que les enseignants réguliers 
et les enseignants de français langue se-
conde puissent être entendus et bénéfi-
cier de moyens leur permettant de faire 
le travail pour lequel ils ont été engagés. 
Or, là aussi, les ressources sont largement 
insuffisantes.
Malheureusement, nous constatons que 
les conditions de travail continuent à se 
dégrader et que les enseignants doivent 
en faire toujours plus avec des moyens 
limités. Alors non, la stabilité de la 
moyenne du nombre d’élèves par classe 
n’est pas vraiment réjouissante, au vu des 
nombreux défis et de l’évolution de l’en-
seignement! ◼

VIRGINIE BURRI
SECRÉTAIRE SSP . RÉGION FRIBOURG

L e 10 août, la Direction de l’instruc-
tion publique, de la culture et du 
sport (DICS) faisait sa traditionnelle 

conférence de presse pour la rentrée 
scolaire et annonçait que 35,75 classes 
avaient été ouvertes à l’école obliga-
toire. Objectif: absorber les 1592 élèves 
de plus que l’an passé. Selon la DICS, 
l’ouverture de ces classes permet de ga-
rantir une moyenne du nombre d’élèves 
par classe quasiment identique à l’année 
précédente: 18,6 pour l’école enfantine, 
20 pour l’école primaire et 19,7 pour le 
cycle d’orientation. Seule l’école primaire 
a ainsi vu sa moyenne augmenter, de 
0,6 élève par classe.
Faut-il réellement se réjouir? Certes, la 
moyenne n’augmente pas. Mais elle ne 
diminue pas non plus, contrairement aux 
difficultés auxquelles doivent faire face 
les enseignants. Comme, par exemple, 
l’augmentation de la charge de travail, le 
manque de communication de la part de 
la hiérarchie ou encore l’insuffisance des 
moyens pour la prise en charge des élèves 
à besoins spécifiques.
Concernant ce dernier point, une nou-
velle directive relative à la «compensation 
des désavantages» vise à instaurer des me-
sures d’organisation permettant de tenir 
compte des spécificités du handicap dans 
le but de favoriser une scolarité ordinaire. 

FRIBOURG  LES ENSEIGNANTS EN FONT TOUJOURS PLUS

EFFECTIFS PAR CLASSE STABLES.  
UNE BONNE NOUVELLE ?

FRIBOURG/VAUD  LE PERSONNEL HOSPITALIER AURA UNE CCT

VICTOIRE AU HIB:  
LA MOBILISATION PAIE !

Dès lors, au 1er octobre 2017, le HIB ap-
pliquera les conditions de travail de la 
CCT San. Ce qui aura notamment pour 
effet d’améliorer les indemnités (pour le 
travail de nuit, les jours fériés, etc.) et les 
vacances. 
En parallèle, des négociations ont été 
entamées. Objectif: mettre en place une 
retraite anticipée, un congé paternité ain-
si que des améliorations non onéreuses 
dans la planification du temps de travail – 
horaires délivrés deux mois à l’avance, ré-
vision de la comptabilisation des pauses, 
etc. 
Le HIB s’est engagé à négocier de manière 
transparente, dès le mois de mars 2018, 
et à créer une plateforme de discussion 
et de coordination dans le but d’étudier 
les modalités du passage à une nouvelle 
CCT, du niveau de celle de Rennaz.
Le travail réalisé au quotidien par l’en-
semble du personnel de l’HIB est pré-
cieux pour toute la région de la Broye. 
Nous sommes satisfait-e-s qu’une recon-
naissance lui soit aujourd’hui enfin accor-
dée, à travers l’amélioration concrète et 
par étapes des conditions de travail. 
On ne le répètera jamais assez: la mobi-
lisation paie. L’exemple du HIB en est la 
preuve!

CATHERINE FRIEDLI
SECRÉTAIRE SSP . RÉGION FRIBOURG

VANESSA MONNEY
SECRÉTAIRE SSP . RÉGION VAUD

A près deux années de bras-de-fer 
entre la direction de l’Hôpital in-
tercantonal de la Broye (HIB) et les 

syndicats SSP et Syna, un accord vient de 
tomber. Il va améliorer les conditions de 
travail du personnel du HIB.
Cet accord a été rendu possible grâce à la 
mobilisation sans faille du personnel. En 
décembre 2016, ce dernier déposait une 
pétition munie de 388 signatures – sur 
760 collaboratrices et collaborateurs –, 
demandant que la direction accepte de 
négocier. Confronté à un déni constant 
de communication et de négociation, le 
personnel a décidé d’adresser un «carton 
rouge» à ses instances dirigeantes, au 
cours d’une action qui a réuni 160 per-
sonnes sur les sites de Payerne et d’Esta-
vayer, en juillet dernier.
Cette mobilisation a été celle de la vic-
toire: c’est à sa suite que la direction du 
HIB a dû revoir sa position et accepter, 
enfin, d’entrer en matière sur les revendi-
cations du personnel!
L’établissement d’un protocole d’accord 
avec les syndicats était la condition sine 
qua non pour permettre au HIB de re-
joindre – temporairement – la CCT du 
secteur sanitaire parapublic vaudois (CCT 
San Santé vaudoise). En contrepartie à 
cette adhésion à la convention, le HIB a 
fourni des garanties sur une amélioration 
progressive des conditions de travail, al-
lant dans le sens de la CCT Riviera-Cha-
blais (Rennaz).

ON NOUS ÉCRIT  POUR UN OUI À PV 2020

GARDER EN TÊTE  
LES RAPPORTS DE FORCE

HUG  LES AIDES-SOIGNANTS DU BLOC OPÉRA SE MOBILISENT

NON AUX JOURNÉES DE TRAVAIL  
DE 10 HEURES!

jet «le coup d’après». Celles et ceux qui 
crient à la trahison de la gauche n’ont pas 
en tête les rapports de force. La gauche 
des Chambres fédérales n’est pas en me-
sure aujourd’hui de faire passer plus de 
justice sociale et une amélioration des re-
traites. Une bonne partie du peuple élit 
contre ses intérêts. Il faut donc craindre 
que si PV 2020, résultat d’une alliance de 
centre gauche, n’est pas accepté, la ma-
jorité UDC-PLR sera en mesure, la pro-
chaine fois, de faire passer ses idées de 
retraite à 67 ans pour tous et son projet 
d’affaiblissement de l’AVS (dont la soli-
darité est contraire à ses principes ultrali-
béraux) au profit du 2e pilier, plus juteux 
pour l’industrie financière.
Prévoyance 2020 maintient grossomodo 
le niveau des rentes actuel, par quelques 
touches sur le 1er et le 2e pilier, pas toutes 
agréables il est vrai. Mais celles et ceux 
qui mettent la barre trop haut se trompent 
de stratégie et d’adversaires. 
Pour moi, ce sera donc Oui à PV 2020 le 
24 septembre prochain. ◼

JACQUES RIAT
MEMBRE SSP . RÉGION JURA

Y a-t-il un rapport entre le refus du pro-
jet Prévoyance 2020 par l’UDC et le 
PLR, ainsi que celui de la gauche 

de la gauche? Le refus de l’UDC en par-
ticulier, qui lâche son aile paysanne ne 
disposant que du 1er pilier amélioré, est 
motivé par sa politique ultralibérale, faite 
de baisses d’impôts et de destruction des 
services publics, favorable à l’industrie fi-
nancière qui accroît la richesse d’une mi-
norité qui ne veut plus partager. La classe 
moyenne voit son niveau de vie baisser, 
les plus démunis s’appauvrissant encore 
davantage. Mais l’UDC et le PLR ont la 
majorité au plan fédéral.
La gauche de la gauche est scandalisée 
par les conséquences de cette politique 
ultralibérale qui veut faire travailler les 
femmes, qui ne sont pas toutes avo-
cates, médecins ou enseignantes, jusqu’à 
65 ans. Elle est scandalisée par la baisse 
des rendements des capitaux qui a amené 
la baisse du taux de conversion dans le 
2e pilier, baisse due grandement à la spé-
culation et à la recherche de profits finan-
ciers excessifs. Comment lui donner tort?
Pour refuser PV 2020, il faut être cepen-
dant en mesure de faire passer son pro-

à tard le soir. Le SSP a écrit à la direc-
tion, à plusieurs reprises, pour faire part 
de l’opposition du personnel à cette nou-
velle dégradation de ses conditions de tra-
vail et pour demander une réunion avant 
l’entrée en vigueur, le 11 septembre, des 
nouveaux horaires. En vain. 
En agissant de la sorte, les HUG ne res-
pectent pas la loi sur le travail (LTr). La 
LTr stipule en effet que les travailleurs ou 
leurs représentants doivent être consultés 
sur l’organisation du temps de travail et 
l’aménagement des horaires. Ils ne res-
pectent pas non plus leur engagement 
antérieur de ne pas implanter d’horaires 
de jour de plus de 8 heures.
À bout, les aides-soignants du bloc, soute-
nus par le SSP, sont déterminés à se faire 
entendre. Lundi, ils se sont rassemblés en 
fin d’après-midi sur la rotonde située de-
vant l’entrée principale des HUG. Ils se 
sont ensuite rendus auprès de la direction 
pour lui remettre une pétition demandant 
le retour aux journées de 8 heures, des 
postes supplémentaires ainsi que le res-
pect des engagements antérieurs et de la 
Loi sur le travail. 
Le personnel se réunira prochainement 
en assemblée pour décider de la suite à 
donner à la mobilisation. ◼

SABINE FURRER
SECRÉTAIRE SSP . RÉGION GENÈVE

L e SSP conteste la décision des Hôpi-
taux universitaires de Genève (HUG) 
d’imposer des journées de travail de 

10 heures aux aides-soignants des blocs 
opératoires. Il demande l’annulation im-
médiate de cette décision et l’ouverture 
de négociations. Une pétition munie 
d’une cinquantaine de signatures, soit 
la très large majorité des aides-soignants 
concernés, a été remise en début de se-
maine à la direction des HUG.
Les aides-soignants des blocs opératoires 
sont un maillon essentiel de la chaîne 
de soins. Leur activité est peu connue et 
encore moins reconnue. Mais sans eux, 
les blocs ne tournent plus. Pourtant, leurs 
conditions de travail ne cessent de se dé-
grader: manque chronique de personnel, 
complexité croissante de l’activité, aug-
mentation de la charge de travail, envi-
ronnement difficile (travail sans lumière 
du jour), etc. Tout cela n’est pas sans ré-
percussions sur la santé du personnel et la 
qualité des prestations aux patients. 
Au mois de juin, la direction des HUG 
a décidé, sans consultation préalable du 
personnel et des syndicats, d’augmenter 
à 10 heures – au lieu des 8 heures statu-
taires – la journée de travail des aides-soi-
gnants du bloc Opéra, le plus grand des 
HUG. Ce changement ne se justifie pas: 
des équipes se relaient durant toute la pé-
riode d’ouverture du bloc, de tôt le matin 
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Précisément, ces mesures de contrainte 
sont les suivantes: la rétention; l’assigna-
tion à un lieu de résidence; l’interdiction 
de pénétrer dans une région déterminée; 
la détention en phase préparatoire; la dé-
tention en vue du renvoi ou de l’expul-
sion; la détention en vue du renvoi ou de 
l’expulsion en cas de non-collaboration à 
l’obtention des documents de voyage; la 
détention pour insoumission. Les quatre 
dernières sont regroupées sous le terme 
générique de «détention administrative».
Il faut préciser qu’une détention en vue 
du refoulement avait déjà été introduite 
dans la Loi sur l’asile (LAsi) en 1986 – sa 
durée maximale était alors de trente jours. 
Aujourd’hui, ce délai maximum est de 
18 mois. En résumé: certaines personnes 
peuvent, en Suisse, passer jusqu’à 18 mois 
en prison sans avoir commis de délit. 

À qui s’appliquent ces mesures de 
contrainte, a-t-on une idée du nombre de 
personnes concernées?
Selon l’Office fédéral de la statistique, au 
mois de septembre 2016, 4,6% des per-
sonnes détenues en Suisse l’étaient sous 
le régime de la détention administrative. 
Ce chiffre devrait augmenter dans les an-
nées à venir en raison de la restructura-
tion du domaine de l’asile, qui prévoit de 
doubler le nombre de places de détention 
administrative! 
Concernant les autres mesures de 
contrainte, il s’agit d’une boîte noire: il 
n’existe à ma connaissance pas de statis-
tiques sur le sujet. D’après les informa-

tions que nous avons sur le terrain, les 
autorités de certains cantons, comme 
Zurich et Vaud, y recourent massivement 
depuis le début de l’année 2016. Et ces 
pratiques risquent de se généraliser, étant 
donnée la pression qu’exerce Berne sur 
les cantons pour qu’ils intensifient les 
renvois. 

Comment comptez-vous mener votre cam-
pagne «pas de frontières dans nos quar-
tiers»?
Un des objectifs principaux de notre cam-
pagne est la sensibilisation de la population. 
Ce sujet est trop méconnu. Beaucoup de 
gens ne savent pas, par exemple, que la dé-
tention administrative existe. Nous avons 
lancé la campagne par une journée d’action 
contre les mesures de contrainte le 2 sep-
tembre dernier. Différentes activités ont eu 
lieu à Saint-Gall, Zurich et Bienne. 
Le 3 octobre prochain, une table-ronde 
sur la liberté de mouvement sera organi-
sée à Genève par la Coordination asile. 
D’autres activités seront organisées au 
cours des mois à venir. Et le point culmi-
nant de la campagne sera une grande ma-
nifestation nationale à Berne, au mois de 
juin 2018. 
Nous avons aussi un site internet en trois 
langues sur lequel nous publierons régu-
lièrement de la documentation, des dates 
d’événements mais aussi des informa-
tions sur des cas individuels qui ont be-
soin de la solidarité et de la mobilisation 
de la population. Plus d’infos sur www.
pas-de-frontieres.ch ◼

Contexte « Pas de frontières dans nos quar-
tiers.» C’est le slogan d’une cam-
pagne que viennent de lancer plu-

sieurs associations d’aide aux migrants 
actives en Suisse – le collectif R, les 
écoles autonomes de Zurich et Bâle, 
Droit de rester, Solidarité sans frontières. 
Objectif: dénoncer une atteinte mécon-
nue à la liberté de mouvement. Pourtant 
garanti par l’article 10 de la Constitution 
helvétique, ce droit est drastiquement 
limité, voire inexistant, pour un nombre 
conséquent de requérants d’asile. En 
cause: les mesures de contrainte, qui 
permettent d’enfermer jusqu’à 18 mois 
les migrants au statut instable et irrégu-
lier… sans qu’ils aient commis aucun 
délit. Des mesures qui peuvent aussi 
être appliquées à des mineurs. Questions 
à Amanda Ioset, secrétaire générale du 
mouvement Solidarité sans frontières.

Vous dénoncez les «mesures de contrainte» 
appliquées à de nombreux migrants en 
Suisse. De quoi s’agit-il exactement?

Amanda Ioset – Le 4 décembre 1994, 
sur fond de lutte contre la «scène ou-
verte de la drogue» et d’amalgame entre 
étrangers et dealers, 72,9% des votants 
suisses ont accepté la Loi fédérale sur les 
mesures de contrainte (LMC) en matière 
de droit des étrangers. Celles-ci sont en-
trées en vigueur en février 1995 et se re-
trouvent aujourd’hui dans les articles 73 
à 79 de la Loi fédérale sur les étrangers 
(LEtr). 

«RENDRE LA VIE DES RÉFUGIÉS  
INSUPPORTABLE»
Dans certains cantons, les mesures de contrainte ont occa-
sionné de forts débats au cours des derniers mois…
À l’été 2016, les autorités du canton de Zurich ont soudain 
commencé à assigner quasi-systématiquement les requérants 
d’asile déboutés au territoire d’une commune, en général 
dans la périphérie de Zurich. 
En cas de violation de l’assignation, une peine de prison al-
lant jusqu’à trois ans peut être prononcée. Ne pouvant plus 
se rendre en ville, les personnes concernées se retrouvent 
coupées de leur réseau social, mais également des lieux de 
solidarité où elles se rendent en temps normal. 
Le but recherché par le directeur zurichois (PS) de la sé-
curité, Mario Fehr, est de rendre insupportable la vie des 
personnes concernées, de les décourager pour qu’elles dis-
paraissent dans la nature. Heureusement, la résistance s’est 
organisée: de nombreux recours ont été déposés et, dans 
plusieurs cas, les requérants ont gagné. 
Dans le canton de Vaud, une autre pratique s’est développée: 
l’assignation à résidence «à temps partiel». Pendant la nuit, 
la personne concernée ne peut pas quitter le lieu que lui a 
assigné l’autorité. La police n’a ainsi plus qu’à venir la cueillir 
à l’aube pour effectuer son renvoi. 
Nous pensons que cette pratique vise à casser la stratégie du 
Collectif R, qui lutte contre les renvois Dublin en hébergeant 
les personnes en dehors des centres d’asile, comme au re-
fuge Mon-Gré. ◼

La liberté perdue des requérants
MIGRATION . Un nombre croissant de migrants se voient privés de leur liberté de mouvement. Des 
associations d’aide aux réfugiés dénoncent une atteinte à la Constitution. Interview.
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Invitation

Assemblée extraordinaire  
du SSP – Région Genève
Jeudi 21 septembre 2017 à 20 h
Maison des Associations, Salle Gandhi (rez-de-chaussée)
15 rue des Savoises, 1205 Genève

Ordre du jour

◼ Présentation des enjeux autour de la CPEG avant l’AD du Cartel du 26 sep-
tembre.

◼ Discussion et décisions (prises de positions, mandat).
◼ Présentation de la brochure SSP sur les retraites «La bourse ou la vie».
◼ Bilan de la récolte de signatures sur l’initiative Asloca-Cartel.
◼ Préparation de l’hommage à Eric.
◼ Divers.

Nous insistons sur la présence nécessaire des délégués à l’AD du Cartel et des 
délégués à la CPEG.
L’assemblée sera précédée d’une verrée à 19 h.
Les documents utiles sont disponibles sur l’espace partagé à l’adresse https://
lc.cx/cBvZ
Merci de contacter le secrétariat par téléphone 022 741 50 85 ou par email 
secretariat@sspge.ch si vous souhaitez obtenir les documents imprimés.

Infos et tracts disponibles sur notre site internet www.sspge.ch

Programme
Mercredi, 15 novembre 2017, 9h15–17h
Hôtel National Bern, Hirschengraben 24, 3011 Berne

Responsable du Congrès: Dore Heim, USS

100 ans  
grève       générale!

  9h15 Salutations et ouverture du 
 colloque

 Paul Rechsteiner, président de 
l’USS et conseiller aux Etats

 Partie 1
 LA GRÈVE GÉNÉRALE –  

INTÉGRATION, ORIGINES 
  9h30 Les « battus victorieux  » : contexte 

et déroulement du mouvement   
de grève 
Dr Adrian Zimmermann,  
Delémont

  9h50 Au sujet de la nécessité et  
de la prospérité. Le rôle de la  
crise alimentaire dans la grève  
générale. 
M. A. Maria Meier, Lucerne

 10h10  Les banquiers contre la  grève 
 générale 
Dr Marc Perrenoud,  Neuchâtel

 11h00 Pause

 Partie 2
 LIGNES DE CONFLIT,  

CONFLITS
 11h30 Lutte pour les droits des  

femmes – Alliances et  lignes  
de rupture 
Dr Elisabeth Joris, Zurich

 11h50 «   Indésirables  » et «  Ueber-
fremdung   »  : 1917–1918  
et le tournant de la politique  
d’immigration 
Prof. Silvia Arlettaz, Fribourg

12h30 Déjeuner

contexte 
du mouvement   

 

 Partie 3
 LES RÉACTIONS
13h30 Une lutte des classes du haut  vers 

le bas ? Le rôle des organisations 
patronales  
Dr Pierre Eichenberger, Zurich

14h00 «  La droite en 1918  »  :  
milices, briseurs de grèves,  
services secrets, politique  
du bloc bourgeois 
Dr Andreas Thürer, Kreuzlingen

14h30 Pause

 Partie 4  
LA GRÈVE GÉNÉRALE,  
UN TOURNANT

15h00 La montée en puissance des  
syndicats suisses consécutive  
à la grève générale  
Dr Bernard Degen, Bâle

15h30 Commentaire de la journée 
Annette Hug, écrivaine

15h45 Débat final 
Dr Roman Rossfeld, Berne 
Prof. em. Hans Ulrich Jost, Lausanne 
Prof. Christian Koller, Zurich 
Dr Rebekka Wyler, Uri

 Modération: Stefan Keller  
et Annette Hug

17h00 Remerciement et prise de congé 
Dore Heim, USS

SSP – Région Valais 

Coups de pédales pour  
la bonne cause
Pour la première fois, le SSP – Région Valais – secrétaires, membres et sympathisantes – 
ont participé à la course féminine La Montheysanne, le 20 août dernier. Equipées de belles 
casquettes violette, nous avons marché ou couru en soutien à cette association qui lutte contre 
l’isolement des femmes atteintes par le cancer. 
Excellente ambiance, belles rencontres, cause méritant d’être défendue… 
C’est une excellente occasion de faire connaissance et partager de bons moments. Un grand 
merci à nos membres et sympathisantes qui nous ont accompagnées et à l’année prochaine! 
Nous nous réjouissons de renouveler cette expérience et vous attendrons nombreuses!

NATHALIE D’AOUST-RIBORDY
SECRÉTAIRE SSP . RÉGION VALAIS

https://lc.cx/cBvZ
https://lc.cx/cBvZ
mailto:secretariat@sspge.ch
http://www.sspge.ch
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60 heures
par semaine ?

TRAVAIL . La Commission de l’économie et des redevances  
du Conseil des Etats veut transférer dans la loi deux initiatives 
menaçant la protection des travailleurs.

Droit d’accès 
syndical!

LIBERTÉ SYNDICALE . Le Tribunal fédéral a tranché: les syndicats 
ont le droit d’accéder aux bâtiments publics. Un arrêt qui, selon 
l’USS, doit être élargi aux entreprises privées.

PLUS DE VIE SOCIALE. Les interventions par-
lementaires précitées veulent raccourcir 
le temps essentiel aux travailleurs pour 
se régénérer et avoir une vie sociale. La 
conséquence en est: l’insatisfaction, le 
stress, davantage d’absences dues à la ma-
ladie et donc, finalement, de problèmes 
sociétaux. La Suisse repose essentielle-
ment sur un système de milice, que ces 
initiatives parlementaires attaquent fron-
talement (politique, pompiers, armée, 
sport, musique, etc.). La possibilité de 
concilier famille et profession, qu’il y au-
rait lieu d’améliorer étant donné la pénu-
rie de personnel qualifié, s’en trouverait 
d’autant plus menacée.
Après la décision de la commission, l’Ad-
ministration fédérale se voit confier le 
rôle, impossible à jouer, de concrétiser ju-
ridiquement ces initiatives parlementaires 
sans mettre en danger la santé des travail-
leurs ainsi que la possibilité de concilier 
famille et profession; cela, sans faire du 
travail gratuit la norme. 

UNE PLATEFORME CONTRE LES SALARIÉS. 
Que la «plateforme» d’Employé suisse, 
de la Société des employés de commerce 
(SEC Suisse) et de l’Association suisse 
des cadres (ASC) s’associe au chœur de 
ceux qui veulent démanteler les protec-
tions accordées par la loi sur le travail 
est contraire aux intérêts mêmes des tra-
vailleurs. De fait, la plateforme demande 
l’introduction de la semaine de 60 heures 
et de la journée de 15 heures. L’USS dit 
clairement non à cette demande.
Ces deux propositions sont dangereuses 
pour la santé et vont à l’encontre d’une 
meilleure conciliation entre vie privée et 
professionnelle. Elles contredisent aussi les 
résultats de toutes les études pertinentes 
selon lesquelles, en Suisse, les employés à 
plein temps travaillent déjà beaucoup et le 
stress augmente au travail. Le sondage de 
SEC Suisse a même montré que les em-
ployés ne souhaitaient pas d’horaires plus 
longs mais préféraient plutôt enregistrer 
leur temps de travail. Et ce sont justement 
les cadres et la main-d’œuvre très quali-
fiée visés par la dérégulation voulue par 
la plate-forme qui se plaignent d’un stress 
croissant et de la baisse de leur autonomie 
dans la gestion du temps de travail!

L’ÉPUISEMENT AU CONTOUR. L’introduction 
de la semaine de 60 heures, ainsi que la 
possibilité d’étendre la journée de travail 
à 15 heures et de ne laisser que 9 heures 
pour le repos et la famille ouvrent grand 
la porte à l’épuisement professionnel et 
aux maladies dues au stress. Cela, d’au-
tant plus si l’enregistrement du temps de 
travail devait être en même temps suppri-
mé, comme des interpellations pendantes 
le demandent au Parlement. ◼

L es initiatives Graber et Keller-Sutter 
veulent supprimer, pour une part im-
portante des travailleurs, l’enregis-

trement de la durée du travail et les pres-
criptions qui limitent le temps de travail. 
L’ensemble des faîtières des salariés et les 
principaux syndicats du pays se sont pro-
noncés contre ces interventions, ainsi que 
les spécialistes de la santé et les médecins 
du travail. 

NE PAS PAYER LES HEURES SUP. Ces interven-
tions font appel à des concepts juridiques 
nouveaux («travailleurs qui exercent une 
fonction dirigeante» et «spécialistes») qui 
ne sont pas définis dans le droit du tra-
vail. On trouve de nombreuses fonctions 
dirigeantes dans les entreprises, aussi aux 
échelons inférieurs de la hiérarchie. De 
plus, nombre de travailleurs possèdent 
une très bonne formation et sont des spé-
cialistes. Les personnes qui touchent des 
petits salaires devraient ainsi travailler 
comme leurs chefs, qui sont nettement 
mieux payés et n’enregistrent pas la durée 
de leur travail. Ils se retrouveraient dans 
une situation financière encore plus mau-
vaise qu’aujourd’hui, car en supprimant 
l’enregistrement du temps de travail, les 
heures et le travail supplémentaires ne 
pourraient plus être payés. Comme les 
concepts «travailleurs qui exercent une 
fonction dirigeante» et «spécialistes» sont 
vraiment flous, plus d’un tiers des salariés 
seraient concernés.

TRAVAIL GRATUIT. Pour des milliers de 
travailleurs, de nombreuses dispositions 
matérielles importantes de la Loi sur le 
travail, comme la durée hebdomadaire 
maximale du travail, le repos nocturne, 
le temps de repos, le travail du dimanche, 
les pauses et les suppléments de salaire, 
ne s’appliqueraient plus. Ils perdraient 
ainsi leur protection.
Il est prouvé aujourd’hui que, pour les tra-
vailleurs, le stress est l’un des problèmes 
les plus importants. Pour essayer de le ré-
duire, la personne qui peut se le permettre 
travaille aujourd’hui à temps partiel. C’est 
précisément pour ceux qui travaillent 
à temps partiel – leur nombre ne cesse 
d’augmenter – que l’enregistrement de la 
durée du travail est nécessaire. Sinon, la 
part de travail fourni gratuitement aux en-
treprises augmente toujours plus.
Pour beaucoup, la timbreuse appartient 
au passé. Grâce à la numérisation, l’en-
registrement de la durée du travail est au-
jourd’hui chose très aisée, en tout temps 
et en tout lieu.

Sinon, il ne leur est pas possible d’assu-
mer réellement leur rôle. 

LES BASES LÉGALES. En Suisse, les droits 
d’accès aux entreprises et d’informer des 
syndicats découlent de toute une série 
de dispositions, soit de l’article 28 de la 
Constitution fédérale et des conventions 
nos 87, 98 et 135 de l’Organisation inter-
nationale du Travail. La Convention eu-
ropéenne des droits de l’homme permet 
aussi, à son article 11 (Liberté de réunion 
et d’association), aux travailleurs et tra-
vailleuses d’avoir des activités nécessaires 
à leur syndicat: en premier lieu, informer 
et recruter des membres. 

UNE INTERPRÉTATION LARGE. Pour l’USS, il 
est évident que les droits des syndicats 
à accéder aux entreprises et à informer 
leurs personnels doivent être interprétés 
de manière large. 
Il peut s’agir de la distribution de tracts 
sur les parkings des entreprises, de la 
mise à disposition de brochures dans les 
locaux de pause, de l’affichage d’informa-
tions sur les tableaux ad hoc ou d’entre-
tiens personnels avec les employés sur le 
site de l’entreprise. La consultation des 
travailleurs en fait également partie, de 
même que l’utilisation de moyens élec-
troniques, notamment l’intranet et les 
messageries.
Le TF a établi que l’interdiction faite 
aux syndicats d’accéder à une entreprise 
viole le droit supérieur. Si certaines mo-
dalités sont observées – on peut imagi-
ner une annonce préalable, un accord 
sur le moment choisi ou le nombre de 
personnes – l’accès à l’entreprise, la 
prise de contact avec le personnel, devra 
être autorisé. 
Pour pouvoir être étendu concrètement 
aux employeurs privés, cet élargissement 
de l’accès aux lieux de travail devra pro-
bablement faire l’objet de nouveaux bras 
de fer juridiques et syndicaux. ◼︎︎

L es syndicats ont le droit d’accéder aux 
bâtiments publics. Dans un nouvel 
arrêt de principe, (2C_499/2015) 

rendu le 6 septembre dernier suite à une 
procédure juridique de longue haleine 
menée par le SSP – Région Tessin, le Tri-
bunal fédéral (TF) a établi que la liberté 
syndicale donne aux syndicats le droit 
d’accéder aux entreprises et d’informer 
leurs personnels. Cette décision est une 
importante victoire pour les syndicats. 
Qui devra être étendue.

BRAS DE FER JURIDIQUE. Cet arrêt du Tri-
bunal fédéral (TF) annule une décision 
du Conseil d’Etat tessinois. En 2011, ce 
dernier avait interdit aux syndicats l’accès 
aux bâtiments de l’administration canto-
nale, sauf en cas de dépôt d’une demande 
officielle. Il limitait aussi les réunions syn-
dicales au personnel membre du syndicat 
– et voulait avoir un droit de regard sur 
le matériel d’information distribué par ce 
dernier. 
Dans un premier temps, le SSP – Région 
Tessin avait recouru contre cette décision 
devant le tribunal cantonal. Ce dernier 
l’avait débouté, considérant que l’accès 
aux locaux de l’administration n’était pas 
indispensable à l’activité syndicale – et 
que son interdiction ne violait donc pas 
les droits syndicaux.
Le 6 septembre, le TF a donné raison au 
syndicat. Pour une majorité des juges 
fédéraux – la décision a été prise par 
quatre voix contre une –, les restrictions 
posées par le Conseil d’Etat tessinois 
constituent une infraction à la liberté 
d’association inscrite dans la Constitu-
tion – et donc à la liberté syndicale. L’ar-
rêt du TF garantit donc aux syndicats le 
droit d’accéder aux bâtiments adminis-
tratifs, moyennant quelques règles visant 
à éviter que le travail de l’administration 
ne soit perturbé.

ET LES EMPLOYEURS PRIVÉS? Le TF a préci-
sé que son arrêt ne concerne que les bâ-
timents publics, et pas les terrains appar-
tenant à des entreprises privées. L’Union 
syndicale suisse (USS) ne l’entend pas de 
cette oreille. À l’instar du SSP, la centrale 
syndicale estime que, par analogie, l’arrêt 
du 6 septembre doit être étendu au sec-
teur privé.
Selon Luca Cirigliano, secrétaire central 
à l’USS, cet arrêt de l’instance judiciaire 
la plus élevée du pays confirme l’opinion 
juridique de l’USS, à savoir que les syn-
dicats doivent pouvoir informer leurs 
membres et entrer dans les entreprises. 

LUCA CIRIGLIANO
SECRÉTAIRE CENTRAL USS

SERVICES PUBLICS/USS
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ton, bien que ce dernier ne cesse de le 
démanteler. 
Nous savons tous qu’un jour, nous ou 
l’un de nos proches serons confrontés au 
monde médical dans un home, à l’hôpital 
ou même à domicile. Personne n’ignore 
les répercussions d’une mauvaise prise en 
charge. Les attentes sont grandes envers le 
personnel; il parait donc normal de refuser 
qu’on dégrade ses conditions de travail.
Au début des récoltes, j’ai été frappée par 
l’absence d’intérêt porté par une partie 
du personnel concerné aux deux référen-
dums. Beaucoup se sentaient désabusés 
ou, pire encore, ne savaient pas de quoi il 
s’agissait. Il faut savoir qu’une bonne par-
tie des salariés de la santé n’a pas le droit 
de vote au niveau cantonal et que, dans 
certains lieux, les informations syndicales 
ont du mal à circuler, voire à franchir le 
pas de porte. Puis, de fil en aiguille, la mo-
bilisation a pris de l’ampleur.

Quels sont les enjeux de la votation du 
26 novembre?
Si le projet du Grand Conseil passait la 
rampe, cela impliquerait la renégociation 
de deux CCT. Le but pour la droite du 
parlement est évident: revoir à la baisse 
nos conditions de travail, la grille sala-
riale, etc.
Une telle qualité de travail, obtenue à 
coup de durs pourparlers, risque de ne 
jamais être retrouvée. 

Cela fait 20 ans que tu travailles dans les 
soins. Quelles sont les évolutions que tu as 
vécues?
N’ayant pas toujours bénéficié de la CCT 
Santé 21 et ayant auparavant travaillé 
dans des établissements privés, je me sens 
aujourd’hui valorisée dans mon travail. 
Avec la CCT Santé 21, j’évolue au sein 

d’une grille salariale décente, je bénéficie 
d’un traitement équitable et progressif sur 
de nombreux aspects. 
Autrefois, les primes salariales étaient 
distribuées à bien plaire, instaurant une 
dynamique malsaine au sein des équipes. 
Désormais, nos droits sont clairement éta-
blis. Nous avons à notre disposition des 
outils de médiation, d’écoute, de parole 
et de conseils. 

Quelle a été ta motivation à rejoindre le 
mouvement syndical ainsi que le comité 
santé du SSP – Région Neuchâtel?
Au cours de ma vie professionnelle, j’ai 
été victime d’un licenciement injustifié. 
Pour préserver mes droits, j’ai dû me 
défendre, allant jusqu’à des procédures 
juridiques. Malgré une fin heureuse, ces 
démarches ont été lourdes à porter. 
À l’époque, je n’étais pas syndiquée: je 
n’aurais jamais imaginé me retrouver 
dans une telle situation.
Avec le recul, j’aurais aimé m’appuyer sur 
un syndicat. 
Une fois engagée dans un lieu soumis à la 
CCT Santé 21, il m’a donc semblé natu-
rel de rejoindre le SSP afin de sensibiliser 
mes collègues. J’ai rapidement rejoint le 
comité Santé pour mettre à disposition 
les compétences acquises au fil de mon 
parcours.
J’invite mes collègues à nous rejoindre 
afin de renforcer les rangs d’une lutte pa-
cifique, mais ô combien primordiale, pour 
préserver ce qui va bien et étendre nos 
actions.
Je reste convaincue que c’est un signal 
fort que de faire entendre à nos em-
ployeurs notre courage et notre esprit 
combatif, que ce soit dans le maintien de 
nos conditions de travail ou dans notre 
pratique professionnelle. ◼︎︎

T éléguidé par le groupe de clinique 
privées GSM, le parti libéral-radical 
(PLR) neuchâtelois a réussi à imposer 

au Grand Conseil, à la fin mars, la sup-
pression de la CCT Santé 21. La conven-
tion, qui règle les conditions de travail 
et de salaire de l’ensemble des salariés 
œuvrant dans la santé, serait remplacée 
par deux CCT faisant la distinction entre 
personnel soignant et non-soignant. Le 
SSP a lancé un double référendum favo-
rable au maintien de la CCT 21, qui a lar-
gement abouti. Le sort de la convention 
sera donc tranché par une votation po-
pulaire, le 26 novembre prochain. Avec 
à la clé des enjeux décisifs pour des mil-
liers de salariés… et de patients. Chantal  
Mazzolini s’est dépensée sans compter 
pour faire aboutir le référendum. Inter-
view.

Pourquoi t’es-tu lancée dans la récolte 
de signatures pour le maintien de la CCT  
Santé 21?
Chantal Mazzolini – Les deux motions du 
PLR n’ont aucune bonne raison d’aboutir. 
Je ne suis pas sûre que les membres du 
Grand Conseil favorables à leur applica-
tion aient intégré les dommages qu’elles 
causeraient. De plus, les arguments avan-
cés par le PLR sont incohérents. Deux 
études, dont l’une commanditée par 
ce même parti, ont prouvé que la CCT 
Santé 21 ne générait pas de surcoût, et 
que les conditions de travail et de salaire 
qu’elle garantit sont «concurrentielles» 
par rapport aux autres cantons romands. 
Ensuite, diviser les professions ne reflète 
en aucun cas le travail effectué sur le 
terrain. L’activité de tout établissement 
sanitaire est multidisciplinaire et néces-
site une collaboration conséquente entre 
employés. 

Les récoltes ont été fructueuses…
Le retour de la population était extrê-
mement positif. J’ai l’impression que 
chacun a conscience de l’importance de 
notre système de santé au sein du can-

Sur le pont 
pour la CCT 
Santé 21

NEUCHÂTEL . La votation sur le maintien d’une CCT unique dans  
la santé s’approche. Chantal Mazzolini, aide-soignante dans  
un home et militante SSP, l’attend de pied ferme. 

LEA ZIEGLER . SECRÉTAIRE SSP . RÉGION NEUCHÂTEL
ERIC ROSET . PHOTO

«AVEC DEUX CCT,  
LE PERSONNEL SERAIT DIVISÉ»
Si la suppression de la CCT Santé 21 passait la rampe le 26 no-
vembre, quelles seraient les répercussions sur le terrain?

La mise sur pied de deux CCT entraînerait une division des 
équipes, alors que chaque acteur a son importance au sein 
d’un établissement. Comme il est plus ardu de recruter du 
personnel médical, la convention qui régirait les conditions 
de travail du personnel non-soignant serait fortement dété-
riorée. Je n’ose imaginer le malaise entre collègues!
Les soignants se retrouveraient par la suite fragilisés pour 
maintenir leurs propres acquis au gré des négociations.
Nos actes du quotidien ne sont absolument pas fragmentés en 
fonction du secteur. Lors des veilles, par exemple, je dresse la 
table du lendemain, mes collègues hôteliers travaillent avec 
bienveillance et collaborent avec l’équipe des soins. 
Chaque acte vise finalement le bien-être du patient ou du 
résident. Si un fossé se creusait entre nous et que chacun se 
réfugiait derrière son cahier des charges, je crains que cela 
n’entraînerait des dégâts pour les bénéficiaires de soins. 
De plus, l’association neuchâteloise des établissements et 
maisons pour personnes âgées (ANEMPA) soutient les CCT. 
C’est parce que les deux motions du Grand Conseil nuiraient 
à leur activité. L’attractivité de l’emploi en souffrirait.
Pour ce qui est des homes, le fait de compter sur un person-
nel qualifié leur permet de prétendre à certaines missions 
telles que l’accueil temporaire, l’accueil de répit, etc.
Sans cela, les EMS à petite capacité d’accueil risqueraient de 
disparaître. ◼︎︎

Sur le vif
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des dividendes appliqué aux gros action-
naires (10% et plus de participation dans 
une entreprise). 
Deuxième sucre: une augmentation – fi-
nancée par les entreprises – de 30 francs 
des montants minimaux prévus pour les 
allocations familiales: ils passeraient à 
230 francs pour les enfants, 280 francs 
pour les jeunes suivant une formation pro-
fessionnelle. Une hausse qui ne concer-
nera pas les cantons de Berne, Fribourg, 
Zoug, de Vaud, du Valais, de Genève et 
du Jura – les allocations y sont déjà égales 
ou supérieures. 
Histoire de désamorcer la fronde des 
grands centres urbains, le Conseil fédéral 
a ajouté au tout un article invitant les can-
tons «à tenir compte de manière appro-
priée de leurs villes et communes».
Par contre, l’Exécutif refuse de revenir 
sur une mesure phare de la RIE II, le prin-
cipe de l’apport en capital – ou «agio». Ce 
dernier permet aux entreprises de ristour-
ner chaque année des milliards à leurs 
actionnaires, totalement libres d’impôts.

RÉACTIONS. Le PLR est le parti le plus 
enthousiaste face à PF 17, mais critique 
l’augmentation des allocations familiales. 
Favorable aux niches fiscales, l’UDC s’op-
pose de son côté à la taxation plus éle-
vée des dividendes, alors que le PSS en 
demande plus. Du côté syndical, l’USS 
se déclare opposée à toute baisse de l’im-
position des bénéfices dans les cantons. 
Le projet devait être débattu par les parle-
mentaires au printemps 2018, avec pour 
objectif une entrée en vigueur en 2020. 
Les lignes vont donc encore bouger.

DE PF 17… À PA 18. Le Département des 
finances estime difficile de chiffrer les 
conséquences financières de PF 17. Pour 
le budget fédéral, il avance la perspective 
d’un déficit structurel de 340 millions de 
francs. Conséquence: il faudra «procéder à 
des coupes dans les dépenses dans le cadre 
de l’établissement du budget 2020» 1.
La facture finale se jouera cependant au 
niveau cantonal. Comme à Berne, où le 
Conseil d’Etat veut appliquer un «pro-
gramme d’allègement» (PA 18) qui pré-
voit 185 millions de coupes budgétaires 
par année, dès 2021. Objectif: anticiper 
la baisse du taux d’imposition des en-
treprises. Le 11 septembre, 3000 mani-
festants ont dénoncé ce nouveau round 
d’austérité. Un scénario qui risque fort de 
s’étendre à d’autres cantons. ◼

1 Rapport explicatif, page 43.

B ye bye RIE III, bonjour PF 17. Sept 
mois après sa déconfiture en vota-
tion, le conseiller fédéral (UDC) Ueli 

Maurer a présenté une nouvelle révision 
de l’imposition des entreprises. Mis en 
consultation jusqu’au 6 décembre, le 
Projet fiscal 17 (PF 17) devrait être dé-
battu par les parlementaires au printemps 
2018. Si le nom change, l’essentiel des 
baisses fiscales reste – plus deux sucres.

CADEAUX FISCAUX, LE RETOUR. Selon 
M. Maurer, le projet serait «équilibré». 
Qu’en est-il concrètement?
PF 17 confirme d’abord la suppression des 
«statuts fiscaux spéciaux» qui permettent 
à 24 000 entreprises actives à l’internatio-
nal de s’acquitter d’un taux d’imposition 
extrêmement bas.
Comme pour feu la RIE III, les statuts 
fiscaux sont compensés par une série de 
«mesures fiscales». La patent box sera 
obligatoire pour les cantons. Elle leur per-
mettra de réduire – jusqu’à 90% – l’im-
position des bénéfices dus aux brevets et 
«droits comparables». Contrairement au 
projet précédent, cette niche fiscale est 
assortie de quelques limites, et son utili-
sation précisée dans une ordonnance. 

LA PRESSION DES CANTONS. La déduction 
des frais de Recherche et développement 
(à hauteur de 150%, facultative pour les 
cantons) a aussi été repêchée. D’autres 
possibilités de ristournes s’y ajoutent 
– réduction de l’impôt sur le capital ou 
taux d’imposition spécial pour les ré-
serves latentes. Par contre, l’impôt sur le 
bénéfice corrigé des intérêts (NID), qui 
prévoyait la déduction d’intérêts fictifs, 
passe à la trappe. Et le cumul des niches 
fiscales ne devrait pas dépasser les 70% 
du bénéfice imposable (80% dans le pro-
jet précédent).
Pour favoriser la baisse de l’impôt sur les 
bénéfices par les cantons, le Conseil fé-
déral augmente leur participation aux re-
cettes de l’impôt fédéral direct – de 17% 
à 20,5%, soit une ristourne de 825 mil-
lions de francs par an. Par rapport au pro-
jet initial, qui fixait un taux de 21,2%, le 
montant est en recul. Ce qui a suscité une 
levée de bouclier des grands argentiers 
cantonaux. 

MESURES DE COMPENSATIONS. Le PF 17 
ressemble donc assez furieusement à 
la RIE III. Pour faire passer la pilule, le 
Conseil fédéral a cependant introduit 
deux «mesures de compensation». Il 
élève d’abord à 70% le taux d’imposition 

RIE III:  
la deuxième  
saison  
commence

FISCALITÉ . Le ministre des Finances a présenté son Projet fis-
cal 17. Derrière les «compensations», le dumping reste.

Le Conseil fédéral et les partis gouvernementaux 
présentent, quel que soit leur mot d’ordre de vote, le 
système suisse de retraite comme un malade qui aurait 
besoin de soins. Il ne pourrait pas, selon eux, affronter 
la hausse de l’espérance de vie et l’augmentation 
du nombre de pensionné-e-s par rapport au nombre 
d’actifs/-ves.

Les remèdes proposés par le paquet Berset sont: 
l’augmentation de l’âge de la retraite (celle des femmes 
à 65 ans pour commencer et ouvrir le chemin pour 
celle de toutes et tous à 67 ans); la réduction du taux de 
conversion qui fixe le montant des retraites du 2e pilier; 
et l’augmentation de la TVA. Une potion amère et 
totalement indigeste pour les retraité-e-s, les salarié-e-s, 
et tout particulièrement les femmes!

Soigner un malade, cela coûte cher… et ce sont les 
salarié-e-s et les retraité-e-s qui devraient passer à la 
caisse! En réalité ce n’est pas notre système de retraite 
qui est malade, mais le 2e pilier.

La dégringolade du 2e pilier ne cesse de s’accélérer 
en raison des mauvaises performances des marchés 
financiers et des taux d’intérêt négatifs sur les 
placements en francs suisses. Le résultat, c’est qu’un-e 
assuré-e âgé-e de 40 ans en 2002 recevra la moitié de ce 
qu’on lui promettait alors pour ses 65 ans, en 2027. De 
surcroît, le 2e pilier est particulièrement discriminatoire 
pour les femmes, dont le niveau des rentes est de 37% 
inférieur à celui des hommes.

Par contre, l’AVS maintient ses prestations. Cette 
assurance sociale est solide et sûre. Fondé sur la 
répartition, son financement est lié au revenu des actifs/ 
-ves et elle garantit la primauté des prestations. L’AVS 
est fondée également sur la solidarité: la limitation de 
la rente maximum a pour conséquence que les riches 
participent au financement des rentes des moins riches. 
Quant aux prévisions catastrophistes sur les finances 
du 1er pilier, elles relèvent de l’enfumage! En 1997, le 
Conseil fédéral annonçait 15 milliards de déficit pour 
l’AVS à l’horizon 2010, alors qu’elle a bouclé à la même 
date sur un bonus de 1,8 milliards!

Dans le canton de Vaud, le comité de gauche contre 
PV 2020 a reçu le soutien de député-e-s des Verts, du 
Parti socialiste. Il mène une campagne active, de terrain, 
sur les lieux de travail, n’ayant pas les moyens financiers 
de ses adversaires qui déploient une propagande visant à 
faire peur aux électrices et électeurs en annonçant une 
prétendue catastrophe en cas de rejet du paquet.

L’augmentation de l’espérance de vie est une réalité, 
mais elle est quatre fois inférieure à l’augmentation 
moyenne des richesses créées en Suisse chaque année. 
Affirmer qu’on n’a plus les moyens de payer les retraites 
est une imposture!

C’est pour toutes ces raisons que le SSP – Région 
Vaud s’engage au sein du comité vaudois de gauche 
contre PV 2020. Formé par des associations féministes 
(Feminista), l’AVIVO, des syndicats (SSP, USV) et des 
mouvements situés à gauche de la gauche (solidaritéS, 
POP, Jeunesses socialistes, Jeunes Vert-e-s vaudois-e-s), 
il appelle à voter deux fois NON au paquet Berset qui 
augmente l’âge de la retraite des femmes et réduit les 
rentes des retraité-e-s! ◼︎︎

DRAMATISER…
Pour faire passer Prévoyance 2020, 
M. Berset ne fait pas dans la dentelle. 
Dans l’hebdomadaire alémanique de 
UNIA (Work, 31 août), le conseiller 
fédéral réitère ses menaces envers les 
jeunes travailleurs: «Juste après 2030, 
le fonds AVS sera vide. Avec un fonds 
vide, nous ne pourrons pas payer de 
rentes.» Qu’un ministre raconte tout 
et n’importe quoi pour gagner une vo-
tation, on peut encore le comprendre. 
Mais que des journaux syndicaux lui 
accordent leur Une, sans une once de 
critique… ◼

… OU PAS
Il y une année, l’Union syndicale suisse 
(USS) affirmait pourtant dans une bro-
chure, bien faite: «L’AVS reste stable 
et elle le restera aussi demain (…) 
Même le papy boom ne déstabilisera 
pas fondamentalement la prévoyance 
vieillesse». Un constat que confirme 
l’éditeur de Ktipp, le magazine des 
consommateurs alémaniques (Tage-
sanzeiger, 31 août): «Avec 45 milliards 
de réserves, l’AVS ne s’est jamais si 
bien portée (…) Le Conseil fédéral et 
les partisans du projet qui créent la 
panique, c’est de la poudre aux yeux!» 
À bon entendeur. ◼

LES SENIORS À LA PORTE
En 2016, le secteur bancaire a perdu 
1,6% de postes de travail à plein 
temps. Selon la NZZ am Sonntag 
(4 septembre), les chiffres montrent 
que «les suppressions de postes 
touchent les salariés âgés beaucoup 
plus fortement.» La tendance n’est 
pas isolée. Dans une étude publiée en 
2015, l’USS notait que les «travail-
leurs âgés sont toujours plus souvent 
licenciés» et que le «chômage des 
55 à 64 ans est à un niveau histo-
rique». L’enquête a, semble-t-il, été 
égarée dans un tiroir. ◼

MAUDET, DU CIEL À LA TERRE
Les grands médias se pâment devant 
Pierre Maudet, le conseiller d’Etat 
genevois candidat au Conseil fédéral. 
Sacré «roi des expulsions» par le 
Blick, M. Maudet «fascine» Le Matin 
dimanche par son parcours. Quant 
au Temps, il sent déjà «le grand 
frisson de la rupture». Dans la NZZ, le 
Macron helvétique détaille ses projets: 
les 67 ans pour tous, et rapidement; 
la fermeture des hôpitaux et la 
réduction du catalogue de prestations 
LAmal; la flexibilisation de la Loi sur 
le travail; et la réduction de l’Etat 
social. De quoi retomber sur terre. ◼

À Emmanuel Macron. Le 8 septembre 
dernier, depuis Athènes, le président 
français déclarait qu’il ne cèderait «ni 
aux fainéants, ni aux cyniques, ni 
aux extrêmes» – ceux qui s’opposent 
à ses contre-réformes. La phrase a 
été prononcée à quelques jours des 
premières mobilisations syndicales 
contre les ordonnances de la Loi travail. 
Elle confirme le mépris dans lequel 
M. Macron tient les salariés et les syn-
dicats français combatifs – qui ont toute 
notre solidarité dans leur lutte contre 
le démantèlement des protections que 
leur garantit le Code du travail. ◼︎︎
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Au Pérou, 300 000 
enseignants en grève

Depuis le 12 juillet 2017, les enseignants péruviens sont en grève permanente et illimitée. Suite à 
l’accession au pouvoir de l’ancien banquier Pedro Pablo Kuczynski, en juillet 2016, les réformes 
néolibérales touchent l’éducation de plein fouet.

À Lima, la place San Martín est deve-
nue l’épicentre d’une grève qui a 
suscité une crise politique aux ré-

sultats imprévisibles. Elle a été occupée 
quotidiennement par 40 000 enseignants. 
À l’échelle nationale, la grève a été suivie 
par 300 000 pédagogues. 
Tout est parti de la base. Alors que le Co-
mité exécutif national, direction officielle 
– et reconnue comme seul partenaire par 
les autorités – du Syndicat des travailleurs 
de l’enseignement péruvien (SUTEP) bril-
lait par sa passivité face à la situation ca-
tastrophique du secteur de l’éducation, 
des enseignants ont pris l’initiative d’or-
ganiser des réunions locales, provinciales 
puis régionales. Celles-ci ont débouché 
sur une assemblée nationale, qui s’est te-
nue le 17 juin dernier à Lima. Celle-ci a 
élu un Comité national de lutte des bases 
régionales du SUTEP, présidé par Pedro 
Castillo Terrones, un enseignant origi-
naire de la province de Chota, où sont 
nées, dans les années 1980, les «rondes 
paysannes» affrontant les actions terro-
ristes du groupe Sentier lumineux 1.

MANQUE DE RESSOURCES. Pour connaître les 
revendications du mouvement, quelques 
extraits d’une interview de son leader, 
M. Terrones: «Annuellement, seuls les 3% 
du produit intérieur brut (PIB) sont affec-
tés à l’éducation, alors que tous les pays 
limitrophes du Pérou y affectent 6% ou 
plus. (…) Depuis 2001, tous les partis pé-
ruviens, dans le cadre d’un accord national 
(non concrétisé), se fixaient l’objectif de 
consacrer les 6% du PIB à l’éducation. De 
manière contradictoire, les grandes entre-
prises multinationales ont été libérées du 
paiement de milliers de millions de soles 
[la monnaie nationale péruvienne, Note 
de la traduction], par des dettes impayées 
ou par des cadeaux fiscaux». 

SALAIRES DE MISÈRE. Quant aux salaires 
des enseignants, ils sont «parmi les plus 
bas de la région: dans leur grande majori-
té, entre 200 et 500 dollars, alors que le 
salaire minimum vital est de 4500 soles 
(1200 dollars). L’éternel argument des 
secteurs dominants: il n’y a pas d’argent; 
il n’y en a pas maintenant, tout comme 
il n’y en avait pas durant les dix années 
prospères au cours desquelles les expor-
tations minières remplissaient les caisses 
de l’Etat. En fait, il n’y a aucune volonté 
politique d’éduquer le peuple.»
Les enseignants exigent aussi la modifica-
tion des évaluations, devenues un facteur 
d’instabilité pour l’emploi, parmi d’autres 
demandes visant toutes à récupérer leurs 
droits et leur dignité.

ÉVALUER POUR LICENCIER. En août, une né-
gociation entre les autorités et les ensei-
gnants en grève a finalement échoué. En 
effet, «démontrant son manque de vision, 
le gouvernement a laissé le problème 
entre les mains de la ministre de l’Édu-
cation, Marilú Martens Cortès. Alors 
que plusieurs médiateurs [les porte-pa-
role des divers groupes parlementaires, 
NdT.] œuvraient au dialogue, la ministre 
faisait attendre la délégation des ensei-
gnants durant 5 heures au 1er étage du 
ministère de l’Education (MINEDU), 
alors qu’elle s’enfermait dans son bureau 
au 12e étage». Le MINEDU s’engageait 
cependant à appliquer une promesse 
électorale du président Kuczynski – faire 
passer les salaires à 2000 soles (630 
dollars) – et acceptait de faire passer 
le budget de l’éducation à 6% du PIB; 
un accord semblait alors possible. Las, 
la négociation a échoué lorsque les né-
gociateurs en sont venus au thème de 
l’évaluation des enseignants. Selon Pe-
dro Castillo, le responsable du Comité 
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national de lutte, le but de cette évalua-
tion est en effet «de licencier et de jeter 
des milliers d’enseignants à la rue».

LE MOUVEMENT CONTINUE. Le 24 août, une 
importante journée nationale de lutte a 
été organisée avec l’appui de la Confé-
dération générale des travailleurs péru-
viens. Depuis, la grève se poursuit dans 
plusieurs régions du Pérou. Ceci malgré 
les campagnes de dénigrement des gré-
vistes menées par le gouvernement et la 
direction officielle du SUTEP, mano en la 
mano (main dans la main). ◼︎︎

1 Avec les informations et interviews sur 
la question parues sur le site: http://por-
taldelaizquierda.com
2 Le groupe Sentier lumineux était une 
guérilla d’inspiration maoïste, active dans 
les années 1980 à 2000. Lancé dans une 
guerre très violente contre le gouverne-
ment péruvien, il réprimait violemment 
les communautés et les militants ne par-
tageant pas ses vues.

EXTERNALISATION
Selon le Larousse, une entreprise externalise quand elle 
«confie une partie de ses activités à des partenaires exté-
rieurs.» Il s’agit donc d’une activité de sous-traitance – qui 
rime d’habitude avec dumping salarial et social –, typique 
d’une économique mondialisée. 
Depuis plusieurs années, l’Union européenne (UE) applique 
cette stratégie… à ses frontières extérieures. Concrètement, 
il s’agit de maintenir les migrants à distance en externali-
sant le contrôle de l’immigration aux pays pauvres situés à 
la porte du continent. 
C’était l’objectif de l’accord signé en 2016 avec le président 
Erdogan, prévoyant le refoulement vers la Turquie des réfugiés 
arrivés en Europe via la Grèce. C’est aussi celui de la conven-
tion négociée en juillet dernier entre les Etats européens et la 
Libye: en échange d’espèces sonnantes et trébuchantes, les 
autorités libyennes – ou des milices armées, selon la région 
– bloquent dorénavant les départs de réfugiés vers l’Europe, 
emprisonnant ces derniers dans des centres de détention. 
Bruno Jochum, directeur général de Médecins sans frontières 
(MSF) en Suisse, a dénoncé la politique de l’UE comme «un 
choix de la maltraitance». Les équipes de MSF sont en effet 
actives dans les centres de détention libyens. Elles dénoncent 
l’enfer qu’y vivent des milliers de femmes, d’hommes et 
d’enfants: surpeuplement, conditions sanitaires déplorables, 
malnutrition, violences, abus sexuels, chantages et tortures 1.
«Arrêter les flux en Méditerranée sans se soucier du deve-
nir de ceux qui resteront bloqués en Libye ne représenterait 
qu’un marchandage immoral et complice», souligne MSF. 
Un marchandage appliqué avec zèle par les principaux Etats 
européens – avec la complicité de la Suisse, qui applique la 
politique d’expulsion des requérants d’asile la plus enthou-
siaste du continent. ◼

1 Voir le reportage photo sur le site: https://msf.exposure.
co/a-linterieur-des-centres-de-detention-de-migrants-en-libye

Catastrophes naturelles.  
Un défi pour les syndicats
L’Internationale des services publics (ISP), qui regroupe 
650 syndicats dans 154 pays, a fait part de sa préoccupa-
tion face à la succession des catastrophes naturelles. «Les 
syndicats doivent développer des stratégies politiques pour 
élaborer des politiques publiques visant à améliorer la pré-
vention des catastrophes, les premiers secours et la recons-
truction», souligne l’ISP. Face à la menace climatique, il est 
aussi nécessaire de «repenser nos modèles de croissance, 
de consommation et de recherche de profit constantes. Et 
réévaluer nos structures politiques, qui sont de plus en plus 
sous le joug des grandes sociétés». ◼

Naomi Klein: «Il faut parler  
du changement climatique»
«Ces événements ont été prédits par les scientifiques du 
climat. Les océans plus chauds créent des tempêtes plus 
fortes; les niveaux plus élevés des océans signifient que les 
tempêtes atteignent des niveaux inédits; et un climat plus 
chaud amène des précipitations plus rares, mais extrêmes.» 
C’est ainsi que Naomi Klein, journaliste canadienne qui a 
écrit un ouvrage très documenté sur la question (Tout peut 
changer. Capitalisme et changement climatique. Actes 
Sud, 2015) réagissait à l’ouragan Harvey. Et d’ajouter: «La 
fenêtre pour débattre du réchauffement climatique est très 
courte». ◼

Royaume-Uni. Double Grèveburger  
chez Mc Do 
Pour la première fois depuis l’ouverture de son premier 
restaurant au Royaume-Uni, en 1974, le géant du fast food 
fait face à une grève. Le 4 septembre, une quarantaine de 
jeunes salariés de ses restaurants de Cambridge et Crayford 
(Sud-est de Londres) ont croisé les bras, dénonçant des 
salaires de misère. Leurs revendications: la fin des contrats 
zéro heure, la reconnaissance de leur syndicat et un salaire 
minimum de 10 livres par heure. ◼
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